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L’industrie européenne est depuis toujours très concentrée. 9 régions 
motrices, environ 3% du territoire, font 16% de l’emploi manufacturier. Son 
barycentre se situe de part et d’autre des Alpes. Nous avons souvent évoqué 
la relocalisation de l’industrie en Europe, suivant un mouvement de 
concentration croissante. Pour vérifier cette idée, nous comparons la 
distribution géographique des bassins d’emplois manufacturiers en 1998 et 
en 2009, région par région, secteur par secteur. 
 
La cartographie révèle alors plusieurs flux migratoires : 
 

 Dans l’industrie textile, celle qui a le plus décliné en dix ans, les 
relocalisations se sont principalement opérées dans un axe nord-
ouest / sud-est, quittant le Royaume-Uni (East et West-Mildands, 
nord-ouest) pour se redéployer en Bulgarie, en Italie (Centre, 
Lombardie) et en Grèce. 

 
 L’industrie chimique a principalement migré du Royaume-Uni 

(Cheshire, Derbyshire, Londres, etc.) vers l’Allemagne (Baden 
Württemberg, Bavière). 

 
 Les industries plastiques, métallurgie et automobile ont abandonné 

l’ouest (R.U., France, Espagne) pour se redéployer à l’est de l’UE 
(Allemagne, Pologne, République tchèque, Slovaquie). 

 
 La fabrication de machines et équipements présente le plus clair 

mouvement de concentration de l’industrie vers son barycentre. 
L’Allemagne augmente son leadership en concentrant désormais 
32,7% de l’emploi sectoriel. L’Italie améliore encore un peu sa 
position relative à 16,7%. Parallèlement, toutes les périphéries 
reculent : Europe de l’est, sud-ouest européen, et … Royaume-Uni, 
qu’il convient désormais de considérer comme tel vu sa 
désindustrialisation extrême. 

 
Dans la plupart des cas, la cartographie montre bien que les régions 
européennes se spécialisent toujours plus. 

 

 



Géographie 
économique 

Nous avons souvent évoqué la relocalisation de l’industrie en Europe, suivant un 
mouvement de concentration croissante que favoriserait l’existence d’un grand 
espace de libre échange et d’une zone monétaire unique.1 
 
Mais ces migrations intra-européennes se nourrissent des délocalisations hors 
d’Europe. Rappelons que l’industrie européenne a fortement décru entre 1998 et 
2009. Plus de 6 millions d’emplois ont été détruits tous secteurs confondus, et 
l’industrie textile a été bien plus fortement sinistrée que les autres (tableau 1). 
 
Evoquer de telles migrations revient donc malheureusement le plus souvent à 
parler d’érosion plus ou moins forte du terreau industriel. Nonobstant, c’est bien un 
processus de spécialisation qui est à l’œuvre. Une moindre érosion industrielle 
dans une région européenne ou dans une autre peut s’expliquer par la présence 
d’avantages comparatifs issus de la tradition historique. 
 

 Pour vérifier ces idées, nous observons la distribution géographique des bassins 
d’emplois industriels en 1998 dans l’UE27, régions par régions, et la comparons à 
celle de 2009 pour en repérer les éventuelles migrations. 
 
Les données proviennent de la base Eurostat. Les cartes dessinent la 
concentration de l’emploi européen par industrie au sein des principales régions de 
l’UE27. 
 

 Tableau 1 - UE27 : Evolution de l'emploi manufacturier par secteur 

1998 2009 Variation (%)
Total 35.486.191 29.308.214 -17,41
Alimentation 4.489.323 4.066.882 -9,41
Textiles 3.382.835 1.822.019 -46,14
Chimie 2.000.367 1.643.943 -17,82
Plastiques 1.630.155 1.583.343 -2,87
Metallurige 4.845.908 4.537.785 -6,36
Machines 3.748.262 2.868.732 -23,47
Transport 3.070.721 2.847.090 -7,28
Sources: Natixis, Eurostat  

 
Industrie 

manufacturière totale 
En Europe, l’industrie est depuis toujours très concentrée. Ainsi, 9 des 271 régions 
européennes répertoriées par la statistique (environ 3% du territoire) concentrent 
16% de l’emploi manufacturier européen. Ces régions « motrices », pour faire 
référence à l’ouvrage d’Alain Lipietz2, étaient en 1998 :  
 

 En Allemagne, la région de Stuttgart ; 
 En France, les régions Ile-de-France et Rhône-Alpes ; 
 En Italie, les régions du Piémont, Lombardie, Veneto et d’Emilie-Romagne. 
 En Espagne, la communauté autonome de Catalogne ; 
 Au Portugal, la Région de Norte. 

 
Le barycentre de l’industrie européenne se situe de part et d’autre des Alpes 
(Carte 1) ; la Lombardie italienne étant même la région industrielle la plus dense, 
concentrant 3,7% de l’emploi manufacturier européen contre 1,6% en moyenne 
pour les huit autres régions motrices (tableau 2 ci-dessous). 
 

                                                           
1 Voir par exemple le flash 2011-689: „Quelques principes de spécialisation productive internationale pour la zone euro“ 
2 „Les régions qui gagnent“, Alain Liepietz, 1992, PUF.  
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 Carte 1 – concentration de l’emploi dans l’industrie manufacturière 

européenne en 1998 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 

 Carte 2 – concentration de l’emploi dans l’industrie manufacturière 
européenne en 2009 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 
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1998 2009
Stuttgart 1,48 1,62
Île de France 1,69 1,69
Rhône-Alpes 1,35 1,33
Piemont 1,53 1,38
Lombardie 3,67 3,52
Veneto 1,81 1,93
Emilie-Romagne 1,46 1,66
Catalogne 1,77 1,61
Norte 1,45 1,26
Sources: Eurostat, Natixis

Tableau 2
Les régions motrices de l'UE27
(% de l'emploi industriel total)

 
 Au cours de la décennie passée, les migrations suivantes s’observent (Carte 2) : 

 
 Une forte désindustrialisation de l’ensemble des régions du Royaume-Uni, 

tous secteurs confondus. Alors qu’il totalise encore 11,6% en 1998, le R.U. 
ne compte plus que 8,5% de l’emploi manufacturier européen en 2009. 
Proportionnellement, les bassins des West-Midlands et du Grand Londres 
sont les plus désertés ; 

 
 Une concentration marquée de l’industrie européenne vers l’Allemagne 

(17,6% de l’emploi manufacturier en 1998, 19,3% en 2009) et notamment 
des régions à forte tradition industrielle comme le Baden-Württemberg et la 
Bavière, ce qui corrobore notre thèse de la concentration croissante ; 
notons toutefois que la Thuringe et la Saxe, deux des nouveaux 
Bundesländer, ont également progressé. 

 
 Les autres mouvements nationaux sont assez peu marqués, lorsqu’on 

regarde l’industrie tous secteurs confondus. L’Italie gagne un peu (de 13,6 
à 14,1% de l’emploi manufacturier) dans ses régions du Nord-est et du 
Sud. La Pologne gagne un demi-point à 8,3% de l’emploi ; la République 
tchèque également à 4,1%. La Roumanie au contraire perd 1 point 
d’emplois manufacturier à 4,1%. L’industrie française défend sa position 
avec 10,5% de l’emploi manufacturier européen, de même que l’Espagne 
à 7,1%. 

 
 Parmi les neuf régions motrices évoquées plus haut (tableau 1), la région 

allemande de Stuttgart intensifie significativement sa dimension 
industrielle. Les régions italiennes du Veneto et d’Émilie-Romagne en font 
autant, pas la Lombardie. La Catalogne et le Norte dans le sud-ouest 
européen perdent du terrain par rapport aux autres régions motrices. 

 
Détaillons maintenant ce panorama, en observant les principaux secteurs 
manufacturiers.  
 

Industries agricoles et 
alimentaires 

Les migrations de l’industrie alimentaire européenne sont assez restreintes sur la 
période. La comparaison graphique, montre (Cartes 3 et 4) : 
 

 Une désindustrialisation sectorielle marquée au Royaume-Uni (de 11,2% 
en 1998 à 9,6% de l’emploi européen dans ce secteur en 2009), en 
particulier les régions du Nord-Ouest et du Yorkshire ; 

 
 L’industrie alimentaire s’érode également un peu en France (de 13,3% à 

12,5% de l’emploi), en particulier en Ile-de-France et dans le bassin 
parisien. 

 
 Il est à noter que l’Europe de l’est ne se spécialise pas dans cette industrie 

malgré une dotation initiale favorable. La Pologne stagne à 10,4% de 
l’emploi sectoriel, la Hongrie perd un demi-point à 4,6%. Les Etats-baltes 
concentrent également moins d’emplois sectoriels en 2009 qu’en 1998. 
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  La relocalisation de l’industrie alimentaire européenne s’opère 
principalement au profit de quelques régions : deux (Voreia Ellada et Attiki) 
en Grèce (1,1% en 1998 et 2,3% en 2009) ; la Bavière allemande (+0,6%), 
le Centre de l’Espagne (+0,4%) et le Sud de l’Italie (+0,3%). 

 
 Carte 3 – concentration de l’emploi dans l’industrie alimentaire européenne 

en 1998 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 Carte 4 – concentration de l’emploi dans l’industrie alimentaire européenne 
en 2009 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 
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Industrie textile et 
habillement 

L’industrie textile est de loin celle qui a le plus été chamboulée, en particulier 
depuis la fin des quotas d’importations chinoises en 2005. L’emploi a diminué de 
46% dans ce secteur en Europe entre 1998 et 2009, s’égrenant de 3,4 à 1,8 
millions de personnes. A l’intérieur des frontières européennes, les migrations ont 
principalement suivi un axe Nord-ouest / Sud-est (Cartes 5 et 6) : 
 

 L’industrie textile européenne a fui le Royaume-Uni (-4,3 pts à 5,1%) pour 
se redéployer en Bulgarie (+3,1% à 7,2%), en Italie (+2,7% à 22,3%) et 
notamment la région du Centre, ainsi qu’en Grèce (+1% à 2,4% de l’emploi 
européen). La spécialisation historique de l’Italie et de la Bulgarie dans le 
textile s’est donc renforcée. 

 
 La France a bien défendu son industrie textile sur la période (bassin 

d’emplois stable à 7%) ; de même que le Portugal (+0,5% à 8,1%) et les 
Pays-Bas (+0,4% à 1,1%). L’Espagne (-0,6% à 6,4%) et l’Allemagne (-
0,6% à 5,5%) perdent du terrain. 
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 Carte 5 – concentration de l’emploi dans l’industrie textile européenne en 

1998 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 Carte 6 – concentration de l’emploi dans l’industrie textile européenne en 
2009 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 
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Industrie chimique Dans le secteur de la chimie européenne, l’évolution des bassins d’emploi (Cartes 
7 et 8) montre : 
 

 Une fois encore, une forte désindustrialisation du Royaume-Uni (son 
bassin d’emploi s’est réduit de 12,9% en 1998 à 8,8% en 2009). En 
particulier le sud-est et Londres sont désaffectés. 

 
 La Roumaine et la Bulgarie reculent également significativement (-1%).  

 
 L’industrie chimique européenne se concentre en revanche vers 

l’Allemagne (+1% à 25,3%) notamment dans les régions du Baden-
Württemberg et de la Basse-Saxe. Le cœur historique de la chimie 
allemande, la Westphalie du Nord, passe en revanche de 7 à 6% de 
l’emploi sectoriel.  

 
 L’Espagne réussit à défendre son industrie chimique, passant de 6,5% de 

l’emploi sectoriel européen en 1998 à 7,6% en 2009. Un tiers de cette 
progression a eu lieu dans la région motrice de Catalogne. 

 
 Les autres mouvements restent anecdotiques. Le Centre italien progresse 

autant que la Lombardie recule. L’est Français améliore un peu sa 
position.  
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 Carte 7 – concentration de l’emploi dans l’industrie chimique européenne en 

1998 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 
 Carte 8 – concentration de l’emploi dans l’industrie chimique européenne en 

2009 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 

Flash 2012 –110- 9 



Industrie du 
Caoutchouc et des 

plastiques 

Cette industrie, qui a le moins diminué en taille (-3% en termes d’emploi) de tous 
les secteurs considérés, a pourtant fortement migré au cours des dix dernières 
années. Le mouvement est allé de l’ouest vers l’est européen (Cartes 9 et 10) : 
 

 Le Royaume-Uni a abandonné sa position de dauphin. Alors qu’il 
concentrait 15,5% de l’emploi sectoriel européen en 1998, il ne représente 
plus que 9,4% en 2009. Toutes les régions britanniques sont touchées, les 
West-Midlands plus fortement que les autres. 

 
 L’industrie plastique s’est également érodée en France. Elle ne pèse plus 

que 11,8% de l’emploi sectoriel contre 13,1% en 1998. Le bassin parisien 
et le centre-est (Rhône-Alpes et Auvergne) sont particulièrement touchés. 

 
 L’Allemagne défend sa position dominante à 21,8%. La Thuringe gagne en 

poids (+0,5% à 0,9%), mais la Bavière surtout s’impose, concentrant à elle 
seule 4,4% de l’emploi sectoriel européen et dépassant dorénavant la 
traditionnelle Rhénanie-Westphalie (4,2%).  

 
 L’industrie plastique européenne s’est principalement relocalisée vers la 

Pologne (de 4,9% de l’emploi en 1998 à 10,5% en 2009) ; mais aussi vers 
la Slovaquie (+0,8% à 1,6%), la République Tchèque (+0,5% à 5,4%) et la 
Hongrie (+0,3% à 2,7%). 
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 Carte 9 – concentration de l’emploi dans l’industrie plastique européenne en 

1998 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 
 Carte 10 – concentration de l’emploi dans l’industrie plastique européenne en 

2009 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 
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Métallurgie et travail 
des métaux 

Malgré une diminution de 6% entre 1998 et 2009, la métallurgie et le travail des 
métaux restent l’industrie européenne la plus importante en termes d’emplois, 
concentrant 12,8% de l’emploi manufacturier, juste devant les industries agricoles 
et alimentaires (11,5% de l’emploi). 
 

 Deux pays à forte tradition métallurgique ont vu cette industrie s’étioler au 
cours de la décennie passée (Cartes 11 et 12) : le Royaume-Uni (l’emploi 
perd -2% à 9,1%) : les West-Midlands et le Yorkshire sont sensiblement 
plus affectés ; la France (-1,5% à 10,15%) : la région Rhône-Alpes est 
surtout touchée, suivi du Nord-Pas de Calais, la Lorraine et la Picardie. 

 
 Le Baden-Württemberg et la Bavière progressent. Ces deux régions 

allemandes voient leur industrie métallurgique gagner des parts d’emploi 
(+0,4 chacune). La région de Rhénanie-Westphalie en perd en revanche (-
0,8% à 5,9%). L’Allemagne assoit ainsi son leadership sur la métallurgie 
européenne (+0,7% à 18,5%), juste devant l’Italie qui maintient sa part 
d’emploi à 16,2%. 

 
 En Espagne, les régions du Centro et du Sur connaissent un certain essor 

(+0,3%) mais elles restent marginales en termes de spécialisation. 
L’Espagne passe grâce à elles de 7,2 à 8% de l’emploi sectoriel européen.  

 
 La Pologne s’affirme avec 7,5% de cette industrie contre 6,8% en 1998. 

 
 Deux régions de la Grèce (Kentriki Ellada et Attiki) gagnent enfin en poids 

(+0,3% chacune). L’industrie métallurgique en Grèce est passée de 0,4 à 
1,5% de l’emploi sectoriel européen en dix ans. 

 

Flash 2012 –110- 12 



 

 
 Carte 11 – concentration de l’emploi dans la métallurgie et le travail des 

métaux européens en 1998 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 
 Carte 12 – concentration de l’emploi dans la métallurgie et le travail des 

métaux européens en 2009 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 
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Fabrication de 
machines et 

équipements 

La fabrication de machines et équipements (-880.000 emplois en dix ans) présente 
le plus clair mouvement de concentration de l’industrie européenne vers son 
barycentre :  
 

 L’Allemagne augmente son leadership en concentrant désormais 32,7% de 
l’emploi sectoriel européen, soit une hausse de plus de 6 points. Trois 
régions déjà fortement spécialisées dans cette industrie suffisent à affirmer 
cette écrasante domination : Le Baden-Württemberg, autour de Stuttgart, 
la Bavière et la Rhénanie-Westphalie.  

 
 L’Italie ne tient pas la distance mais augmente quand même sa position 

relative dans cette industrie à 16,7% de l’emploi en 2009 contre 15,2% en 
1998. La performance est à mettre au crédit des deux régions motrices 
d’Emilie-Romagne et du Veneto. 

 
 L’Autriche gagne un demi-point à 2,5%. 

 
 Parallèlement, l’Europe de l’est a reculé : la Pologne compte désormais 

moins de 4,6% de l’emploi sectoriel contre 6,3% dix ans plus tôt. La 
Roumanie baisse de 4,4 à 2%. La Slovaquie et la Slovénie se 
marginalisent respectivement à 1,1% et 0,5% de l’emploi sectoriel. 

 
 La périphérie du sud-ouest européen est aussi désaffectée : le Portugal ne 

représente plus que 0,7% de cette industrie en 2009, la moitié de son 
poids en 1998. L’Espagne cède du terrain à 4% de l’emploi sectoriel contre 
4,3% dix ans plus tôt. 

 
 Finalement, il faut désormais aussi parler de périphérie pour le Royaume-

Uni qui voit son poids dans la fabrication de machines fondre de 10,3% en 
1998 à 6,3% en 2009. Le West-midlands et le Yorkshire sont les plus 
désertés. 

 
La fabrication de machines et équipements est donc l’exemple le plus tangible de 
concentration industrielle vers les régions motrices du cœur géographique de 
l’Europe, notamment allemandes et italiennes, (Cartes 13 et 14). La Finlande reste 
la seule exception à ce mouvement migratoire.  
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 Carte 13 – concentration de l’emploi dans la fabrication de machines et 

équipements européens en 1998 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 
 Carte 14 – concentration de l’emploi dans la fabrication de machines et 

équipement européens en 2009 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 
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Industrie automobile L’industrie automobile, spécialité européenne affirmée, a fortement migré d’ouest 
en est au cours des dix dernières années (Cartes 15 et 16) : 
 

 Les industries automobiles du Royaume-Uni, de la France, de l’Italie et de 
l’Espagne perdent en substance. Le R.U. ne concentre plus que 7,4% de 
l’emploi automobile contre 11,3% en 1998. L’est et encore une fois les 
West-Midlands sont désertés. L’industrie automobile émigre encore plus 
fortement hors de France (11,5% de l’emploi en 1998 et 7% en 2009). 
L’Alsace, la Franche-Comté et la Haute-Normandie sont encore plus 
touchées que l’ouest. L’Italie fait mieux, mais perd quand même 0,9 point à 
8%, exclusivement dans le Piémont. L’Espagne résiste, sans toutefois 
s’émanciper de la tendance (-0,3% à 6,9%). Le recul provient 
essentiellement de la Catalogne. 

 
 La Belgique et les Pays-Bas se marginalisent, pour ne plus atteindre 

respectivement que 1,8% et 1% de l’emploi sectoriel, 0,3 point de moins 
qu’il y a dix ans. 

 
 En Allemagne, les migrations internes sont fortes. Tandis que l’ouest du 

pays perd du terrain (Baden Württemberg -0,5 à 9,3%, Hesse -0,6% à 
2,3%), le sud (Bavière +0,8% à 8%) et l’est (Saxe +0,4 à 1,1%, Thuringe 
+0,4 à 1,2%) en gagne. 

 
 L’industrie automobile européenne s’est relocalisée à l’est de l’Union 

européenne : La Pologne augmente sa part d’emplois de 2,8 points à 
7,3% ; la république tchèque progresse de 2,2 points à 6,5% ; la Hongrie 
double sa présence avec 3% de l’emploi sectoriel en 2009 ; La Roumaine 
enfin passe de 3,4 à 5,1% de l’emploi automobile en Europe, une hausse 
similaire à celle de la Slovaquie (+1,6 point à 2,3%). 
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 Carte 15 – concentration de l’emploi dans l’industrie automobile européenne 

en 1998 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 

 
 Carte 16 – concentration de l’emploi dans l’industrie automobile européenne 

en 2009 

 
 Sources : Eurostat, Natixis 
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Synthèse : plusieurs 
flux migratoires, et bel 
et bien spécialisations 
régionales croissantes 

L’industrie européenne est depuis toujours très concentrée. Neuf des 271 
régions statistiques existantes, soit 3% du territoire, concentrent 16% des 
emplois manufacturiers (Lombardie, Piémont, Veneto, Emilie-Romagne, 
Stuttgart, Ile de France, Rhône-Alpes, Catalogne et Norte). Le barycentre de 
l’industrie européenne se situe depuis toujours de part et d’autre des Alpes. 
 
Nous avons souvent évoqué la relocalisation de l’industrie en Europe, 
suivant un mouvement de concentration croissante que favoriserait 
l’existence d’un grand espace de libre échange et d’une zone monétaire 
unique. Pour vérifier cette idée, nous comparons la distribution 
géographique des bassins d’emplois industriels en 1998 et en 2009, région 
par région, secteur par secteur.  
 
La cartographie révèle alors différents flux migratoires : 
 

 Dans l’industrie textile, celle qui a le plus décliné en dix ans, les 
relocalisations se sont principalement faites dans un axe nord-ouest / 
sud-est, quittant le Royaume-Uni pour se redéployer en Bulgarie, en 
Italie et en Grèce.  

 
 L’industrie chimique a principalement migré du Royaume-Uni vers 

l’Allemagne. Les autres mouvements sont statistiquement 
anecdotiques. 

 
 Les industries plastiques, métallurgie et automobile ont abandonné 

l’ouest (R.U., France, Espagne) pour se redéployer à l’est de l’UE 
(Allemagne, Pologne, République tchèque, Slovaquie). 

 
 La fabrication de machines et équipements (-880.000 emplois en dix 

ans) présente le plus clair mouvement de concentration de l’industrie 
européenne vers son barycentre. L’Allemagne augmente son 
leadership en concentrant désormais 32,7% de l’emploi sectoriel 
européen. L’Italie ne fait pas aussi bien mais augmente quand même 
sa position relative à 16,7% de l’emploi sectoriel en 2009. 
Parallèlement, toutes les périphéries reculent : Europe de l’est, sud-
ouest européen, et … Royaume-Uni qu’il convient de considérer 
comme tel vu la très forte désindustrialisation. 

 
Au-delà, et dans la plupart des cas, la cartographie montre bien que les 
régions ayant démontré des avantages comparatifs sectoriels par le passé, 
suivent encore un mouvement de spécialisation croissante.  
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